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ART. UNIQUE N° AC6

ASSEMBLÉE NATIONALE
29 mai 2026 

RELATIVE À L'INSTAURATION D'UNE PRÉSOMPTION D'EXPLOITATION DES 
CONTENUS CULTURELS PAR LES FOURNISSEURS D'INTELLIGENCE ARTIFICIELLE - 

(N° 2634)

Rejeté

AMENDEMENT
N° AC6

présenté par
 M. Bothorel

----------

ARTICLE UNIQUE

Après le mot :

« artificielle »

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 3 :

« , dès lors que toutes les circonstances suivantes sont établies : la similarité entre tout ou partie de 
l’œuvre ou de l’objet protégé et les données d’entraînement déclarées ou identifiables du système ; 
la capacité du système à reproduire des éléments caractéristiques de l’œuvre ou de l’objet protégé ; 
l’absence de documentation par le fournisseur attestant l’exclusion de l’œuvre ou de l’objet protégé 
du processus d’entraînement »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le texte adopté par le Sénat conditionne le déclenchement de la présomption à la démonstration 
d’un « indice afférent au développement ou au déploiement » du système. Cette notion d’indice 
afférent » est particulièrement vague : elle ne désigne ni une catégorie juridique établie, ni une 
notion technique précise.

Dans sa rédaction actuelle, le texte laisse entière la question de ce qui constitue un « indice » 
suffisant et de qui en supporte la charge probatoire initiale. Cette incertitude risque de vider la 
présomption de son effet utile ou, à l’inverse, de conduire à une application trop extensive.

Le présent amendement substitue à cette notion une liste limitative de circonstances objectives, 
appréciables par les juridictions, qui déclenchent la présomption. Cette rédaction s’inspire des 
mécanismes de preuve existants en matière de contrefaçon et des obligations de transparence 
prévues par l’AI Act.


